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VOS RÉF.  Consultation du 27/02/2025  DDT du DOUBS 

5, voie Gisèle Halimi 

BP 91169 

25003 Besançon Cedex 

 

A l’attention de Mme Renaudin 

estelle.renaudin@doubs.gouv.fr 

ddt-planification@doubs.gouv.fr 

 

NOS RÉF.  TER-ART-2025-25512-CAS-206645-

C8X3X1 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-NCY-URBANISME 

E-MAIL :  rte-cdi-ncy-urbanisme@rte-france.com 

 

OBJET :  PA – Révision générale du PLU de 

la commune du Russey 

 

 Nancy, le 12/03/2025 

 

 

 

 

Monsieur le Préfet du Doubs, 

 

 

Nous accusons réception du dossier du projet de révision du PLU de la commune du Russey 

arrêté par délibération en date du 14/02/2025 et transmis pour avis le 27/02/2025 par votre 

service. 

  

RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 

à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 

exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 

fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, notamment, de 

la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  

 

A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 

sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 

liste ci-dessous. 

 

Il s’agit de :  

 

Liaisons aériennes 63 000 Volts : 

 

Ligne aérienne 63kV N0 1 FINS (LES)-MAICHE 

Ligne aérienne 63kV N0 1 BOURGUIGNON - CHATELOT (LE) - LIEBVILLERS 

 

 

 

 

mailto:estelle.renaudin@doubs.gouv.fr
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Prérequis : un logiciel de SIG est nécessaire pour visualiser les 

données cartographiques du réseau RTE téléchargeables depuis 

l’Open Data. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TELECHARGEMENT DU RESEAU 

RTE AU FORMAT SIG SUR LE 

SITE DE L’OPEN DATA 

RESEAUX-ENERGIES 



Connectez-vous sur l’Open Data Réseaux Énergies 
Accueil — Open Data Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Via l’onglet de « Données », dans le menu de gauche « Mot clé », déroulez 

la liste en cliquant sur «Plus» puis sélectionnez « SIG » puis filtrez « RTE» 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/


On y retrouve la donnée du patrimoine de RTE : 

 
 

On y retrouve les couches du réseau scindé en fonction de la typologie 

des ouvrages : 

 

- Lignes aériennes 

- Liaisons souterraines 

- Pylônes 

- Localisation et Enceintes de postes électriques 

- Points de passage souterrain (domaine Liaison souterraine : 

chambres de raccordement) 

 

Cliquez sur le jeu de données que vous souhaitez télécharger (ici par 

exemple, les lignes souterraines). 

 

Prenez connaissance des informations écrites qui s’affichent, cliquez 
sur l’onglet « Informations »  puis descendez en bas de la page. 

 

 



Dans la rubrique « Pièces jointes » puis cliquez sur le fichier .zip le plus 
récent pour lancer le téléchargement (de l’ensemble du jeu de données 
au format Shape). 

 

 
 
Attention de bien télécharger les données les plus récentes 
 
 

Voir l’onglet « Export » pour consulter les autres formats disponibles  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Déclassement des EBC 

La donnée matérialisant le balancement des câbles (sur 
laquelle RTE se base pour déterminer la largeur optimale des 
bandes de déclassement autour des liaisons aériennes qui 
traversent des EBC) se trouve ici : 

Végétation dans l'emprise des lignes RTE — Open Data 
Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 

Voir le fichier .zip (BDR_CGGLA…) de la page 
« Informations » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attention toutefois à la date de mise à jour car le réseau 
évolue et la diachronie des données peut entraîner des 
erreurs de déclassement. 

 

 

 

 

 

Pour toute question, vous pouvez envoyer un mail à 
rte-inspire-infos@rte-france.com 

https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
mailto:rte-inspire-infos@rte-france.com
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Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 

transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 

économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 

la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les 

observations ci-dessous :   

 

 

1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  

 

1.1 Le plan des servitudes 

 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient d’insérer 

en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, que constituent 

les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent être 

opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 

 

Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le site de 

l’Open Data de Réseaux Energies : 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/   

 

Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 

 

Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’Urbanisme, un 

Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques 

affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui 

sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.   

 

Après étude du plan de servitudes, nous constatons que les ouvrages électriques cités ci-dessus 

sont bien représentés. 

 

1.2 La liste des servitudes 

 

Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces 

ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 

demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, 

l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom et les 

coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations de 

maintenance sur votre territoire : 

 

RTE 

Groupe Maintenance Réseaux Alsace 

12 avenue de Hollande 

68110 ILLZACH 

 

A cet effet, les ouvrages indiqués ci-dessus vous permettront de compléter la liste 

mentionnée dans l’annexe du PLU. 

 

 

 

 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/
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2/ Le Règlement  

 

Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein de votre 

document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  

 

Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones UB, UBy, A et N du territoire. 

 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 

suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du 

réseau de transport public d’électricité : 

 

 

2.1 Dispositions générales  

 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 

collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 

sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 

à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 

4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 

mentionnés au sein de cet article.  

 

2.2 Dispositions particulières  

 

A) Pour les lignes électriques HTB  

 

 

S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières  

 

Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 

et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 

autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 

 

S’agissant des règles de hauteur des constructions 

 

Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant largement 

dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que : 

 

« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 

les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés 

pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  

 

S’agissant des règles de prospect et d’implantation  

 

Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables 

aux lignes de transport d’électricité « HTB » faisant l’objet d’un report dans les documents 

graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  
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S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  

 

Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour 

les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 

 

 

Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 

d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 

 

 

      

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 
 

- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 
- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques 

 
Copie : Mairie du Russey secretariat.mairie@lerussey.fr 

mailto:secretariat.mairie@lerussey.fr


INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité

des lignes électriques
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?
• Les instructions 
• Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt »

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?
• Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien

ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?
• Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage 
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
• Projet compatible :

début des travaux.
• Projet à adapter au stade

du permis de construire :
début des travaux retardé,
mais chantier serein

LES RISQUES
L’arrêt du chantier : 
nécessaire du projet même après
la délivrance du permis de construire.
L’accident pendant et après 
le chantier : construire trop près
d’une ligne, c’est risquer 
l’électrocution par amorçage
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine
avec un engin de chantier.

d’une partie du bâtiment
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…

EN RÉSUMÉ

!
SERVICES

INSTRUCTEURS
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N. réf : DD-0099 

Aff. suivie par : Delphine MONTEL 

Email : dmontel@agridoubs.com 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Etablissement public 

loi du 31/01/1924 

Siret 130 017 338 00018 

APE 9411Z 

Siège Social 

130 bis rue de Belfort – BP 939 

25021 BESANCON Cedex 

Tél : 03 81 65 52 52  

Fax : 03 81 65 52 78 

MAIRIE 

51 PLACE DOMINIQUE PARRENIN 

25210 LE RUSSEY 

 

 

Besançon, le 21 mai 2025 

 

 

Objet : Commune de Le Russey – Révision du Plan Local d’urbanisme (PLU) – 
Arrêt 

 

Madame le Maire, 

Vous nous avez transmis pour avis le projet de révision du PLU de Le 

Russey arrêté par délibération de votre conseil municipal le 14 février 

2025 et reçu dans nos services le 25 février 2025. 

 
Le dossier présenté comprend au sein du rapport de présentation un 

diagnostic agricole réalisé par la chambre d’agriculture. 

 

 

Le PADD fait le constat que les espaces agricoles sont soumis à des 

pressions non négligeables (page 6). Il affiche la volonté de réduire la 

consommation du foncier agricole (page 5) et de préserver les espaces 

naturels, agricoles et forestiers (pages 4 et 16). A cet effet, le PADD 

prévoit de densifier l’urbanisation, mobiliser la vacance et utiliser les 

possibilités de mutation du bâti. 

 

L’activité agricole est reconnue comme une activité économique très 

dynamique qu’il convient de préserver. Il est notamment proposé de :  

- Préserver les terres agricoles, notamment celles présentant une valeur 

agronomique bonne à moyenne, du développement urbain… 

- Définir le développement urbain de façon à ne pas mettre en péril une 

exploitation agricole, 

- Qu’aucune extension urbaine ne sera possible vers une exploitation 

agricole.  

 

Le projet politique correspond sur ces aspects aux attentes de la 

profession agricole. 

 
Les prévisions d’accueil de population sont de plus 360 habitants à 

l’horizon 2040 pour atteindre une population d’environ 2870 habitants. 

 

Le projet d’urbanisme retenu prévoit la construction d’environ 230 

logements pour une densité moyenne de 25 logements par hectare en 

cohérence avec les objectifs du SCoT. Les 2/3 des logements seront 

produits dans l’enveloppe urbaine (sur 3,2 ha environ) et le 1/3 restant 

en extension de l’urbanisation sur une surface équivalente. 

A noter, par ailleurs, qu’une surface totale de 2,2 ha sera dédiée à l’activité 

et au commerce. 

mailto:dmontel@agridoubs.com


La consommation totale d’espaces naturels agricoles et forestiers sera 

donc de 8,6 ha. 

 

A noter que sur la période 2011-2021, la consommation totale d’espaces 

agricole et forestiers été d’un peu plus de 21 hectares et que sur les 10 

ans précédant l’arrêt du PLU elle a été d’environ 18 hectares. 

Ainsi, la consommation d’espace est en régression et en cohérence avec 

les objectifs du SCoT. 

 

 

En ce qui concerne le règlement graphique,  

 

Nous notons que les espaces faisant l’objet d’une exploitation agricole 

régulière ont été classés en zone A. 

 

La zone agricole représente une surface totale de 1607 hectares soit 66% 

de la surface du territoire. 1521 hectares sont classés en A, 41 hectares 

sont classés en Ac (présence de corridors écologiques) et 45 en Ap 

(enjeux paysagers).  

 

Sauf erreur de notre part, nous relevons que toutes les haies présentes 

sur le territoire communal ont été protégées. Sans contester les divers 

intérêts que les haies présentent (écologique, agronomique, hydraulique 

et paysager), nous demandons que les haies classées ne soient pas un 

frein pour le développement des exploitations agricoles. 

Nous tenons, par ailleurs, à souligner que les haies sont soumises à une 

multiplicité de règlementations qui se superposent et qui entrainent une 

complexité administrative. 

 

 

En ce qui concerne le règlement écrit de la zone A, nous relevons que le 

nombre de logement de fonction est limité aux personnes dont la présence 

permanente est nécessaire sur le site d'exploitation sous conditions d’être 

intégrés au bâtiment principal de l’exploitation agricole, de ne présenter 

qu’un seul logement par exploitation agricole et d’être limité à 80 m2 de 

surface au sol. 

Pour des raisons liées notamment à la qualité de vie, à la sécurité 

incendie, nous demandons que la distance soit comprise entre 0 et 50 

mètres et que la surface du logement soit au minimum de 100 m2. 

Par ailleurs, nous notons que les annexes et extensions sont limitées en 

surface et sous condition de ne pas créer de nouveau logement. Les 

annexes, quant à elles, doivent s’implanter à 20 mètres maximum du 

point le plus proche de la construction principale existante. 

Nous soulignons que le règlement des sous-secteurs Ap (à enjeux 

paysagers) et Ac (corridors écologiques) autorise la construction d’abris 

pour animaux de type loge agricole sous condition de ne pas porter 

atteinte au caractère patrimonial des lieux et sous réserve d’une bonne 

intégration paysagère. Cette disposition est en cohérence avec les enjeux 

liés à la prédation par le loup des cheptels vulnérables. Toutefois, elle 

pourrait être un frein à la réalisation de loges de traite ou encore de 



constructions ou installations pour des activités de diversification mais 

sans lien avec une activité d’élevage. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons que la notion d’abris pour 

animaux soit supprimée et que seule soit maintenue la notion de loge 

agricole. 

 

Concernant les changements de destination, ceux-ci peuvent être 

autorisés dès lors qu’ils ne compromettent pas l'activité agricole ou la 

qualité paysagère du site. Selon le projet de règlement ils peuvent être 

envisagés pour le logement, l’hébergement touristique, les entrepôts ou 

des bureaux. 

Nous rappelons que la zone A n’a pas vocation à accueillir des entrepôts 

ou des bureaux et que la chambre d’agriculture est favorable aux 

changements de destination pour du logement ou s’ils sont liés à l’exercice 

d’une activité d’artisanat rural. Le règlement de la zone A devra donc être 

adapté dans ce sens. 

 

Nous relevons que l’implantation des constructions par rapport aux voies 

et emprises publiques peut faire l’objet, sous condition, d’une dérogation 

pour les constructions préexistantes. 

En ce qui concerne la volumétrie et l’implantation des constructions, une 

nuance à la règle devrait être introduite pour permettant de conserver le 

même niveau de sol entre un bâtiment existant et une extension pour des 

raisons de cohérence de circulation d'engins et/ou d’animaux. Introduire 

une nuance pourrait, par ailleurs, limiter le mitage. N'est-il pas plus 

souhaitable de réaliser un terrassement pour implanter un bâtiment plutôt 

que de l’éloigner d’environ 50 mètres pour qu’il soit à plat ? 

 
Le règlement pose l’obligation d’un bardage bois sur l’ensemble des 

façades pour les constructions neuves ou existantes. Nous demandons 

que cette disposition soit adaptée en effet :  

- En production avicole, le bois est quasi prohibé pour des raisons 

sanitaires (risque de prolifération de parasites tels que les poux 

rouges) 

- Cette disposition risque de poser un problème d’insertion 

paysagère dans le cas de l’extension d'un bâtiment existant bardé 

en tôle, 

- Cette disposition parait peu adaptée pour les façades exposées au 

vent ou à la pluie. 

- Pour faire face aux variations climatiques de plus en plus 

marquées, qui impactent la santé et le bien-être des animaux, il 

est essentiel de faciliter la ventilation des bâtiments agricoles. 

L'installation de filets brise-vent, par exemple, peut être une 

solution efficace pour améliorer les conditions d’élevage. 

 

Enfin, la notion de « murs en béton banché ou enduits » devrait être 

préférée à celle de soubassement. 

 
 



Nous notons que les nouvelles constructions agricoles doivent s’implanter 

à 100 mètres minimum de la limite d’une zone U ou AU. Nous nous 

interrogeons sur l’opportunité d’introduire une telle disposition. En effet, 

maintenir une distance d’implantation pourrait avoir pour conséquence de 

contraindre voire d’entraver le développement d’activités diversifiées 

telles que le maraichage et l’horticulture en raison, essentiellement, des 

couts de raccordement. 

Nous rappelons que l’implantation de bâtiments d’élevage est soumise au 

respect de distances par rapport aux habitations ou limites des zones 

constructibles au titre de la règlementation sanitaire. 

Ainsi, nous demandons que la notion de distance soit supprimée pour 

l’implantation d’un bâtiment agricole par rapport à la limite d’une zone U 

ou AU. 

 

En qui concerne l’OAP « sur la barbèche », nous demandons que l’emprise 

du sentier piéton soit établie en concertation avec l’exploitant de la 

parcelle afin de perturber au minimum l’accès agricole. 

 

 

Nous vous demandons de prendre en compte les observations formulées 

au travers de ce courrier et délivrons un avis favorable au projet de PLU 

arrêté. 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, 

Nous vous prions d’agréer, Madame le Maire, l’expression de nos 

salutations distinguées. 

 

 

 

Phillipe MONNET 

Président 
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Dossier suivi par : GUILLEMONT Nicolas 
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V/Réf : Délibération en date du 14 février 2025 
 
N/Réf :  CM/NG/NS – 25-126 

Dijon, le 3 juin 2025 

 

Objet : révision du PLU 
Commune Le Russey (25) 

 
 

Madame Le Maire, 
 
Par courrier reçu le 4 mars 2025, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, le projet de révision 
du PLU sur la commune de Russey. 
 
La commune Le Russey est située dans les aires géographiques des Appellations d'Origine Protégées (AOP) 
"Comté" et "Morbier". 
 
Elle appartient également aux aires de production des Indications Géographiques Protégées (IGP) "Cancoillotte", 
"Emmental français Est-Central", "Gruyère", "Porc de Franche-Comté", "Saucisse de Montbéliard", "Saucisse de 
Morteau ou Jésus de Morteau", "Volailles de Bourgogne" ainsi qu’à l’aire de production de l’IGP viticole "Franche-
Comté". 
 
Une étude attentive du dossier amène l’INAO à faire les observations qui suivent : 
 
La commune se fixe comme objectif de porter sa population à l’horizon 2024 aux alentours de 2870 habitants en 
accueillant 435 habitants supplémentaires. 
 
Ce scénario établit une croissance moyenne annuelle d’environ 0.6 % nettement inférieure à la variation observée 
entre 2010 et 2024 (1.5%). Cet objectif est cohérent avec l’attractivité de la commune du Russey, liée à sa situation 
géographique offrant un cadre de vie agréable, dans la ville principale de la communauté de commune du Plateau 
du Russey à proximité de la Suisse. 
 
Pour accueillir cette population, en tenant compte du desserrement des ménages, 230 nouveaux logements seront 
nécessaires. Pour la réalisation de ces logements, la priorité est donnée à la mobilisation des dents creuses pour 
90 logements, à la densification du bâti existant pour 35 logements, et à la résorption de la vacance pour 
35 logements. Il reste donc environ 70 habitations à construire, en extension sur environ 3.2 hectares, dans 3 
secteurs différents. Ces futures zones urbaines font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) qui prévoient une densité minimale de 25 à 45 logements/ha ce qui correspond au prescription du SCOT. 
 
Le développement économique et commerciale consommera 2.2 hectares. 
 
Le projet implique donc une consommation d’espace en extension de 5.4 hectares. 
 
Le territoire communal a une surface totale de 2420 hectares. Les exploitations habilitées pour la production de 
lait à comté ayant leur siège d’exploitation sur la commune sont au nombre de 17. Les parcelles impactées sont 
des prairies déclarées à la PAC, enclavées dans l'emprise urbaine. 

Madame Le Maire 
Mairie du Russey 
5 place Dominique PARRENIN 
25210 LE RUSSEY 
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L’INAO ne peut que regretter la disparition de surfaces agricoles. Cependant, la priorité donnée à la mobilisation 
des dents creuses, à la densification et à la réhabilitation ainsi que le choix d’OAP favorisant le développement de 
formes urbaines plus denses démontrent la volonté communale d’une gestion raisonnée des espaces. 
 
Dans ce contexte, l’INAO n’a pas d’objection à formuler à l’encontre de ce projet dans la mesure où celui-ci a un 
impact limité en terme de consommation d’espace sur les Signes d'Identification de la Qualité et de l'Origine 
(SIQO) concernés.   
 
Je vous prie de croire, Madame Le Maire, à l’expression de ma haute considération. 
 
 

Pour la Directrice de l’INAO 
et par délégation, 
La Déléguée Territoriale 
Christèle MERCIER 
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